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 57/9. Réinsertion sociale des personnes remises en liberté ou soumises  

à des mesures non privatives de liberté 

Le Conseil des droits de l’homme, 

Guidé par les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

Réaffirmant que tous les États sont tenus de respecter et de protéger tous les droits de 

l’homme et les libertés fondamentales, et d’y donner effet, 

Réaffirmant également la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention internationale sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention contre la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et les autres instruments 

internationaux pertinents relatifs aux droits humains, 

Insistant sur le fait qu’il est souligné à l’article 10 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques que le traitement des condamnés dans le régime pénitentiaire a pour 

but essentiel l’amendement et le reclassement social de ces personnes après leur remise 

en liberté, 

Rappelant toutes les résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, ainsi que les 

siennes propres, en particulier sa résolution 53/27, du 14 juillet 2023, sur l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes et des filles : prévenir et combattre toutes les formes de 

violence à l’égard des femmes et des filles placées en détention pénale, 

Insistant sur l’importance de l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le 

traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), de l’Ensemble de règles minima des 

Nations Unies concernant l’administration de la justice pour mineurs (Règles de Beijing), des 

Règles des Nations Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de mesures 

non privatives de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok), des Règles minima des 

Nations Unies pour l’élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo), des 

Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté (Règles de 

La Havane), des Principes relatifs aux entretiens efficaces dans le cadre d’enquêtes et de 

collecte d’informations (Principles de Méndez), de l’Ensemble de principes pour la 
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protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 

d’emprisonnement et des Principes et lignes directrices des Nations Unies sur l’accès à 

l’assistance juridique dans le système de justice pénale, 

Prenant note avec reconnaissance de l’œuvre importante accomplie dans le domaine 

de l’administration de la justice par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et la Commission pour la 

prévention du crime et la justice pénale, et conscient qu’il importe de créer des synergies 

pertinentes entre les travaux de ces trois entités afin de mettre l’accent sur les droits de 

l’homme, dans leurs multiples aspects, dans la réinsertion sociale des personnes remises en 

liberté ou soumises à des mesures non privatives de liberté, 

Soulignant que la réinsertion sociale désigne la réinsertion réussie, au sein de la 

société, d’une personne qui a été soumise à une sanction par privation de liberté ou à des 

mesures non privatives de liberté, la personne concernée étant alors en mesure de vivre dans 

le respect de la loi et de subvenir à ses besoins dignement, en accédant à des débouchés et en 

jouissant des droits de l’homme, sans discrimination aucune, 

Soulignant que l’administration de la justice, dans le contexte de l’incarcération et des 

mesures non privatives de liberté, devrait avoir pour but premier d’assurer, à terme, la 

réinsertion sociale des personnes soumises à ces mesures, et constatant l’importance de la 

réinsertion sociale aux fins non seulement de la pleine réalisation des droits de l’homme de 

ces personnes, mais aussi de l’état de droit, du développement durable et de la santé et de la 

sécurité publiques, 

Préoccupé par le fait que les personnes remises en liberté ou soumises à des mesures 

non privatives de liberté connaissent souvent de sérieuses difficultés qui font obstacle à leur 

réinsertion sociale et à l’exercice de leurs droits de l’homme, notamment leur droit au 

logement, à l’alimentation, à la santé, à l’éducation, au travail et à la sécurité sociale, et leur 

droit de participer à la vie politique, et parviennent difficilement à bénéficier des aides de 

l’État, et que ces obstacles à la réinsertion peuvent être d’autant plus difficiles à surmonter 

pour les femmes, les enfants et les adolescents, les personnes membres de minorités raciales, 

nationales ou ethniques et linguistiques, les personnes handicapées, les personnes âgées, les 

autochtones, les personnes d’ascendance africaine et les personnes en situation de 

vulnérabilité ou de marginalisation, 

Profondément préoccupé par le fait que les femmes et les filles placées en détention 

pénale ne bénéficient pas de programmes de réadaptation adéquats tenant compte des 

considérations liées au genre et à l’âge et des traumatismes subis ni de programmes de 

réinsertion préalables ou postérieurs à la libération, tels que des programmes de santé mentale 

ou de traitement de l’usage de drogues ou des programmes d’éducation ou de formation 

professionnelle de qualité, et que leur précarité sociale et économique ainsi que la 

stigmatisation dont elles font l’objet de la part de leur communauté et de leur famille peuvent 

entraver leur réinsertion et les conduire à récidiver, 

Conscient qu’il est nécessaire de donner aux États et à toutes les parties prenantes des 

orientations précises sur la réinsertion sociale des personnes remises en liberté ou soumises 

à des mesures non privatives de liberté, et conscient également que, pour assurer la réinsertion 

sociale de ces personnes, il faut concevoir et mettre en œuvre des programmes efficaces 

tenant compte des droits de l’homme et évaluer au cas par cas les besoins particuliers de ces 

personnes et les risques particuliers auxquels elles sont exposées, 

Saluant les efforts que font les États pour favoriser la réinsertion sociale des personnes 

remises en liberté ou soumises à des mesures non privatives de liberté, soulignant qu’une 

réinsertion réussie exige des efforts de collaboration entre les gouvernements, le secteur 

privé, les organisations non gouvernementales, les familles et les victimes d’infraction, et se 

déclarant préoccupé par le fait qu’aider ces personnes est une responsabilité qui pèse souvent 

de manière disproportionnée sur les organisations non gouvernementales et les familles, 
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Notant avec satisfaction qu’il est souligné dans la Déclaration de Kyoto visant à faire 

progresser la prévention de la criminalité, la justice pénale et l’état de droit : vers la 

réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030, adoptée au 

quatorzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale, qu’il 

importe de promouvoir dans la société un environnement propice à la réadaptation, de 

manière à faciliter la réinsertion sociale, et que cette dernière peut contribuer à réduire 

la récidive, 

1. Insiste sur les difficultés rencontrées par les personnes remises en liberté ou 

soumises à des mesures non privatives de liberté dans le cadre de leur réinsertion sociale et 

sur la nécessité de s’efforcer de lever les obstacles à l’exercice par ces personnes de leurs 

droits humains sans discrimination, notamment le droit à la vie, le droit de n’être pas soumis 

à la torture ni à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, à l’esclavage 

ou au travail forcé, le droit à l’égalité devant la loi et à une égale protection de la loi, le droit 

à l’égalité salariale, le droit à un niveau de vie suffisant, le droit de jouir du meilleur état de 

santé physique et mentale possible, et le droit à l’éducation, et de lever les restrictions 

illégales du droit de participer à la vie politique et publique, du droit à la vie privée et du droit 

au travail ; 

2. Est conscient qu’il faut collaborer avec toutes les parties prenantes, aux côtés 

des personnes remises en liberté ou soumises à des mesures non privatives de liberté, pour 

prévenir et éliminer les formes illégales de discrimination, ainsi que la violence et le 

harcèlement dont ces personnes peuvent être victimes, et lutter contre les normes sociales 

négatives, les stéréotypes, la stigmatisation, les inégalités économiques et sociales et le 

racisme et la discrimination systémiques qui limitent la pleine jouissance par celles-ci de 

leurs droits humains, entravent leur réinsertion sociale et perpétuent l’exclusion sociale ; 

3. Engage les États à examiner et, selon qu’il convient, à modifier leur législation, 

leurs politiques et leurs programmes, et à établir des politiques et des règlements clairs sur la 

conduite du personnel de l’appareil de justice pénale et des programmes de proximité, afin 

de protéger les personnes remises en liberté ou soumises à des mesures non privatives de 

liberté contre la stigmatisation, la discrimination et toutes les formes de violence, de 

respecter, de protéger et de réaliser leurs droits humains, de faciliter et favoriser leur 

réinsertion sociale et de faire en sorte qu’elles soient mieux à même de participer 

véritablement à la vie en société et d’y contribuer ; 

4. Invite les États à s’efforcer activement de faciliter la réinsertion sociale des 

personnes remises en liberté ou soumises à des mesures non privatives de liberté 

conformément à leurs obligations et à leurs engagements en matière de droits de l’homme en 

envisageant notamment : 

a) De prendre des mesures pour soutenir la réinsertion sociale à toutes les phases 

de l’administration de la justice, y compris pendant l’application des mesures non privatives 

de liberté et après la remise en liberté ; 

b) De promouvoir la conception et la mise en œuvre de programmes efficaces de 

réinsertion sociale fondés sur l’évaluation des besoins des personnes remises en liberté ou 

soumises à des mesures non privatives de liberté et des risques auxquels celles-ci sont 

exposées, sachant qu’il faudra peut-être procéder à une réévaluation en cours de réinsertion ; 

c) De concevoir et de mettre en œuvre des programmes complets de réinsertion 

sociale préalables et postérieurs à la remise en liberté, notamment des programmes tenant 

compte des considérations liées au sexe, à l’âge et au handicap, qui soient adaptés aux besoins 

particuliers des personnes en situation de vulnérabilité et qui aient pour but d’assurer une 

transition accompagnée pas à pas entre les services assurés en détention et les services assurés 

au sein de la collectivité, et de simplifier l’accès des personnes concernées aux produits et 

services essentiels tels que la nourriture, les vêtements, le logement, les soins médicaux et 

les services de santé mentale, ainsi que le traitement de l’usage de substances, et de veiller à 

ce que les informations concernant ces programmes de réinsertion soient faciles d’accès ; 

d) De concevoir des programmes permettant aux personnes remises en liberté ou 

soumises à des mesures non privatives de liberté de continuer d’avoir accès à des formations 

professionnelles et techniques et à des programmes éducatifs au sein de la collectivité, afin 
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d’aider ces personnes à acquérir les compétences nécessaires à une réinsertion sociale à long 

terme, et de leur apporter l’appui nécessaire pour leur permettre d’accéder à un travail sûr, 

digne et rémunéré ; 

e) De promouvoir une approche de la réinsertion sociale qui soit axée sur la 

réparation et la réadaptation, notamment en sensibilisant le public au moyen de campagnes 

de lutte contre la stigmatisation et, selon qu’il convient, de médiations entre les victimes et 

les auteurs d’infraction et d’un accompagnement des familles, et d’encourager la société à se 

mobiliser, en veillant comme il se doit à protéger la société elle-même et les personnes 

concernées ; 

f) De faciliter, selon qu’il convient et conformément aux cadres juridiques 

internes, les mécanismes de justice réparatrice aux stades de la procédure pénale qui 

s’y prêtent et au sein de la collectivité pour aider les victimes et assurer la réinsertion des 

personnes remises en liberté ou soumises à des mesures non privatives de liberté, et pour 

faire respecter les droits de l’homme et prévenir la criminalité et la récidive ; 

g) D’introduire, dans la mesure du possible, des mesures adaptées de substitution 

à l’incarcération classique, notamment le placement dans de petits centres de détention, tout 

en accordant la priorité aux mesures non privatives de liberté et en ayant recours à différentes 

solutions telles que la mise en liberté conditionnelle, les permissions de sortir et les 

programmes et services de proximité pour faciliter la transition de la détention à la liberté, 

réduire la stigmatisation et la discrimination, et rétablir les relations entre les personnes 

remises en liberté et leurs familles et communautés ; 

h) D’encourager le secteur privé à contribuer activement à promouvoir la 

réinsertion sociale et à respecter les droits humains des personnes remises en liberté ou 

soumises à des mesures non privatives de liberté en leur offrant des possibilités d’emploi 

durable, et en proposant des programmes d’inclusion sociale et d’employabilité, notamment 

dans le cadre d’emplois au service du développement durable ; 

i) De dispenser des programmes adaptés de formation à la réinsertion sociale, 

notamment des formations qui tiennent compte des traumatismes subis, à l’intention des 

représentants de l’ordre, des responsables pénitentiaires, des agents de probation, des 

assistants sociaux et des prestataires de santé ; 

j) De promouvoir et d’appuyer les partenariats entre plusieurs parties prenantes 

en favorisant la coordination entre les autorités publiques compétentes à tous les niveaux, et 

les partenariats public-privé entre ces autorités et les collectivités ; 

k) De mettre en commun les meilleures pratiques et d’échanger des informations 

sur les politiques et programmes de réinsertion sociale et sur les partenariats public-privé mis 

en place dans ce domaine ; 

5. Souligne les avantages de la réinsertion sociale pour ce qui est de la pleine 

jouissance des droits de l’homme par tous, de l’amélioration de la santé et de la sécurité 

publiques, du développement durable, de la prévention de la criminalité et de l’état de droit ; 

6. Prend note avec satisfaction des programmes de réinsertion sociale qui 

existent et de ceux qui sont mis en place actuellement par les États, ainsi que des meilleures 

pratiques observées par ces derniers en la matière, en particulier des programmes et pratiques 

qui reposent sur une approche axée sur les droits de l’homme, et remercie les États qui ont 

demandé à recevoir des orientations supplémentaires sur cette question ; 

7. Prie instamment toutes les parties intéressées de contribuer à mobiliser 

davantage les gouvernements et à renforcer la coopération internationale aux fins de 

l’élaboration et de l’application de règlements, de politiques et de programmes visant à 

assurer la réinsertion sociale des personnes remises en liberté ou soumises à des mesures non 

privatives de liberté, et de contribuer à recueillir, analyser et diffuser des données pertinentes, 

notamment des données ventilées par appartenance ethnique, revenu, sexe, âge, race, 

handicap et situation géographique, ou selon d’autres facteurs, sur la portée, la nature et les 

conséquences de la réinsertion sociale de ces personnes et sur l’incidence et l’efficacité des 

politiques et programmes de lutte contre la discrimination, et la capacité de ces personnes de 

jouir de leurs droits humains ; 



A/HRC/RES/57/9 

GE.24-18552 5 

8. Demande au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 

d’élaborer une étude complète, contenant des recommandations pratiques, sur les droits 

humains et la réinsertion sociale des personnes remises en liberté ou soumises à des mesures 

non privatives de liberté, afin d’évaluer l’utilité de compléter les principes directeurs, sur la 

base de vastes consultations avec les principales parties prenantes, notamment les États, les 

organes, organismes, fonds et programmes des Nations Unies, y compris l’Office des 

Nations Unies contre la drogue et le crime, les organes créés en vertu d’instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme, les titulaires de mandat au titre de ses 

procédures spéciales, les institutions nationales des droits de l’homme, les défenseurs des 

droits de l’homme, les organisations de la société civile, le monde universitaire, les organes 

de la justice pénale, les personnes remises en liberté ayant une expérience personnelle 

pertinente, et les personnes ayant survécu à des actes criminels, et de lui présenter cette étude, 

adaptée aux personnes handicapées, y compris sous une forme accessible et facile à lire et à 

comprendre, à sa soixantième session ; 

9. Invite toutes les parties intéressées, y compris les titulaires de mandat au titre 

des procédures spéciales, les organes conventionnels, le Haut-Commissariat et l’Office des 

Nations Unies contre la drogue et le crime, à consacrer des travaux à la promotion, à la 

protection et au respect des droits humains dans le contexte de la réinsertion sociale des 

personnes remises en liberté ou soumises à des mesures non privatives de liberté, ou à 

renforcer les travaux qu’ils effectuent déjà dans ce domaine ; 

10. Demande que soit apporté tout l’appui financier, technique et logistique 

nécessaire à l’application de la présente résolution ; 

11. Décide de rester saisi de la question. 

46e séance  

9 octobre 2024 

[Adoptée sans vote.] 
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